
S’ENGAGER DANS UNE  
POLITIQUE D’ACHAT PUBLIC 

« ZÉRO DÉFORESTATION »
Guide de conseils et de bonnes pratiques  

à destination des acteurs de  
la commande publique



 

 

 

 



 

 

  



 

 

 

  

  

 

 

 

  

  

  

  

 

1 Annoncées à l’occasion du Conseil de défense écologique du 12 février 2020. https://www.ecologique-

solidaire.gouv.fr/services-publics-ecoresponsables. 

2 Les segments d’achats ont été identifiés suite à une étude réalisée par Envol Vert, Factor X, Ecoeff lab. 

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/services-publics-ecoresponsables
https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/services-publics-ecoresponsables


 

 

 

3 Les émissions mondiales de GES issus de la déforestation, ramenées à celles des pays, en font le 3ème 

poste/contributeur mondial (devant l’Europe) soit un équivalent de 4,8 gigatonnes d’émissions de CO2 (World 

resources institute). 

4 En septembre 2015, les 193 États membres de l'ONU ont adopté le programme de développement durable à 

l'horizon 2030, intitulé Agenda 2030. Il s’agit d’un agenda pour les populations, pour la planète, pour la prospérité et 

pour la paix. Il porte une vision de transformation de notre monde en éradiquant la pauvreté et en assurant sa 

transition vers un développement durable. Parmi ses objectifs, l’ODD 15.2 prévoit de « promouvoir la gestion durable 

de tous les types de forêt, mettre un terme à la déforestation, restaurer les forêts dégradées et accroître 

considérablement le boisement et le reboisement au niveau mondial ». 

5 Rapport UN- Perspectives de la population mondiale – la révision de 2017 – juin 2017. 

6 Comme l’indique la Stratégie nationale de lutte contre la déforestation importée adoptée en juillet 2019.  

7 Commission européenne. Communication du 23 juillet 2019. 
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8 Sources : Technical report – 2013 – Commission européenne - The impact of EU consumption on deforestation : 

Comprehensive analysis of the impact of EU consumption on deforestation 

9 Conseil économique pour le développement durable – Références n°44, juin 2020 – Prévention des zoonoses : Quel 

rôle pour les politiques environnementales ? 

10 Le rôle de l’Union européenne dans la lutte contre la déforestation importée – Les avis du CESE - Mai 2020.  

11 Déforestation brute : déforestation de massifs à partir d’une date donnée (source : SNDI) . Déforestation nette : 

différence entre les surfaces de forêts qui disparaissent chaque année et celles qui se régénèrent naturellement ou 

qui sont replantées (source : SNDI). 

 



 

  

  

 

  

  

  

12 Cette analyse préliminaire est issue d’une étude réalisée par le CGDD avec ses partenaires Evol Vert, Factor X et 

Ecoeff lab. 



 

 

13 Des labels qui présentent les caractéristiques disposées à l’article R. 2111-14 du Code de la commande publique. 

14 Guide sur les matériaux de construction Biosourcés et géosourcés – Ministère de la Transition écologique et 

solidaire – avril 2020. 



 

 

 

   

 

15 Commission européenne (2013), pp. 23-24. Entre 1990 et 2008, l’UE a importé des produits végétaux et animaux 

impliquant une déforestation de 90 000 km2. Les produits végétaux étaient responsables de cette déforestation à 

hauteur de 74 000 km2 (82 %), dont principalement les produits oléagineux (52 000 km2). Parmi ces derniers, les 

graines et tourteaux de soja représentaient 82 % (42 600 km2) de la déforestation liée à ces produits, soit 47 % de 

l’ensemble de la déforestation importée de l’UE. 

16 Rapport l’empreinte forêt des Français – Envol Vert - Novembre 2018.  



17 Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et 

alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous. 
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18 ComTrade, 2013-2017 (United Nations International Trade Statistics Database). 

19 ComTrade, 2017 (United Nations International Trade Statistics Database). 

20 L’association européenne de santé publique (EUPHA) : « « augmenter la part des aliments végétaux dans nos 

assiettes et réduire la consommation de produits d’origine animale afin de protéger notre santé » (Willett W et al. 

(2019), p. 2). 

21 Loi du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 

alimentation saine, durable et accessible à tous. 
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22 « Produits non ligneux », selon la définition de la FAO, des « biens d'origine biologique autres que le bois, dérivés 

des forêts, d'autres terres boisées et des arbres hors forêts ». Ce sont des substances, des matières premières ou des 

matériaux utiles obtenus des forêts sans exploitation forestière. 

23 Les produits forestiers non ligneux sont des matières premières ou des matériaux obtenus sans qu’il soit nécessaire 

d’abattre des arbres (animaux chassés, fruits, graines, épices, champignons, feuilles, plantes médicinales…). 



 

 

25

24 Selon l’arrêté du 30 septembre 2011 relatif à la qualité nutritionnelle des repas servis dans le cadre de la restauration 

scolaire, pour garantir les apports en fer et en oligoéléments, il convient de servir sur 20 jours au moins 8 repas 

comportant du poisson, de la viande ou des abats. 

25 Pour plus d’information sur l’utilisation des variantes, voir la fiche technique DAJ dédiée 

https://www.economie.gouv.fr/daj/examen-des-offres-2016. 



 

 

 

    

 

   

    

 

    

26 La RSPO est une association à but non lucratif qui rassemble des parties prenantes issues de sept secteurs de 

l’industrie de l’huile de palme : les producteurs d’huile de palme, les sociétés agroalimentaires ou les distributeurs, les 

fabricants de biens de consommation, les détaillants, les banques et les investisseurs, les ONG de protection de 

l’environnement et de la nature, et les ONG de développement ou sociales. Son objectif est de développer et de 

mettre en application des normes mondiales concernant l’huile de palme durable. 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

27 « Produits non ligneux », selon la définition de la FAO, des « biens d'origine biologique autres que le bois, dérivés 

des forêts, d'autres terres boisées et des arbres hors forêts ». 

28 Pour plus d’information sur l’utilisation des variantes, voir fiche technique DAJ dédiée 

https://www.economie.gouv.fr/daj/examen-des-offres-2016. 
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29 Kroes H. & Kuepper B. (2015), pp. 9-11. 

30 FAOSTAT, « Cultures » et « Produits animaux ». 

31 Loi du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 

alimentation saine, durable et accessible à tous. 

32 Voir le site du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation. 

33 www.optigede.ademe.fr. 

https://agriculture.gouv.fr/telecharger/107125?token=7f4dc7d8fa81ad5670164c4da8f138948db9e0d043f78b3e9816a5667611649e
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34 Cahier des charges du Label rouge N°LA01/06 - homologué par l'arrêté du 31 août 2017. 
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35 Pour plus d’information sur l’utilisation des variantes, voir la fiche technique DAJ dédiée 

https://www.economie.gouv.fr/daj/examen-des-offres-2016. 



 

  

 

 

 

36 International Coffee Organization - Historical Data on the Global Coffee Trade - http://www.ico.org/new_historical. 

asp?section=Statistics. 

37 FAO. 

38 Christian Brannstrom (2015) Coffee Labor Regimes and Deforestation on a Brazilian. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

39 Guide sur les achats publics issus du commerce équitable, GEM DD, juillet 2012. 

40 https://www.rainforest-alliance.org/business/wp-content/uploads/2020/04/Politique-Cacao-FR.pdf 

https://www.rainforest-alliance.org/business/wp-content/uploads/2020/04/Politique-Cacao-FR.pdf
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41 Source : déclarations de durabilité des opérateurs, prévues par l’arrêté du 23 novembre 2011 relatif à la durabilité 

des biocarburants et des bioliquides. 

42 Idem. 
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43 Conférence SNCP le 06/06/2018 - Situation du marché du pneumatique en 2018 France - Europe. 

44 Art. 60 « Dans un souci de préservation des ressources naturelles, les achats de pneumatiques effectués par l'État, 

les collectivités territoriales et leurs opérateurs portent sur des pneumatiques rechapés, sauf si une première 

consultation s'est révélée infructueuse. Les achats de pneumatiques portant sur les véhicules d'urgence ainsi que les 

véhicules militaires peuvent être dispensés des obligations prévues au présent article ». 



 

 
 

 

45 Concernant les poids lourds, le contrat de service relatif à l’usage des pneumatiques est déjà un modèle bien ancré 

avec des offres disponibles dont l’objectif est de commercialiser non pas des pneumatiques mais des kilomètres 

parcourus : le client paye en fonction du nombre de kilomètres parcourus. En revanche ce type de contrat de service 

est encore inexistant pour les véhicules légers. 



 

 

46 CEE-ONU – Comité des forêts et de l’industrie forestière- Le marché du bois en France – Novembre 2018. 

47 FERNHOLZ, K. (2012) Certified forest products markets, 2011-2012. In: UNECE/FAO Forest Products Annual Market 

view, 2011-2012, United Nations, Geneva. 

48 C’est-à-dire de compensation des émissions résiduelles par des absorptions équivalentes. 



 

 

 

49https://fr.mongabay.com/2010/08/lexploitation-forestiere-illegale-est-en-declin-dans-le-monde-entier-mais-

reste-un-probleme-majeur/. 

50 Si les bois sont boycottés, les forêts tropicales perdent leur production valorisable en devises et la pression est 

alors forte pour les défricher à des fins agropastorales ou agro-industrielles (hévéa, cocotier, palmier à huile). 
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51 Règlement (UE) n° 995/2010 du Parlement européen et du Conseil du 20 octobre 2010 établissant les obligations 

des opérateurs qui mettent du bois et des produits dérivés sur le marché. 
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52 Selon le rapport statistique 2017 de l’industrie papetière française – Copacel. 

53 Article 79 de la loi transition économique pour la croissance verte. Un papier recyclé est un papier contenant au 

moins 50 % de fibres recyclées. 
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Dans le cadre de la stratégie nationale de lutte contre la déforestation 

importée (SNDI), l’État s’est engagé à encourager une amélioration généralisée 

des standards sociaux et environnementaux de production en adoptant  

une politique d’achat public « zéro déforestation d’ici 2022 ».  

Pour accompagner les acheteurs publics de l’État, et inspirer les autres 

organisations publiques soumises au code de la commande publique, le 

Ministère de la Transition écologique souhaite, avec ce guide pédagogique, 

sensibiliser les acteurs de la commande publique à l’impact de leurs politiques 

d’achats sur la déforestation importée et mettre en lumière des bonnes 

pratiques. Ce guide est organisé autour de 5 segments d’achats identifiés 

comme étant à fort risque déforestation :

 restauration collective ;

 alimentaire – hors restauration collective ;

 mobilité ;

 bâtiments et mobiliers ;

 fournitures diverses.

Pour chacun de ces segments d’achat, il propose des recommandations déclinées 

en fiches pratiques invitant les acteurs à repenser et suivre les chaînes d’approvi-

sionnement de leurs produits à risque.

   CGDD / Service de l’économie verte et solidaire / Sous-direction des entreprises

       diffusion.cgdd@developpement-durable.gouv.fr

www.ecologie.gouv.fr
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